
Le Burundi a besoin d’une opposition parlementaire légitime
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2010EDITORIAL - Ne commettez pas de dÃ©lit de fuiteAprÃ¨s les Ã©lections communales du 24 mai, six des sept candidats
pour la prÃ©sidence burundaise se sont retirÃ©s des prÃ©sidentielles, rÃ©duisant ainsi le scrutin prÃ©sidentiel Ã  un plÃ©biscite
pour reconduire le PrÃ©sident sortant Pierre Nkurunziza. Cette dÃ©cision a Ã©tÃ© prise Ã  cause de ce que lâ€™opposition appelle
des Â«Â fraudes massivesÂ Â». Or, les missions dâ€™observation Ã©lectorale, dont celle de la COSOME et dâ€™EurAc, ont certes
parlÃ© dâ€™irrÃ©gularitÃ©s, mais nâ€™ont pas constatÃ© de fraudes massives.Le cinq juillet, lâ€™Alliance des DÃ©mocrates pour le
Changement (ADC-Ikibiri), qui rassemble 12 partis de l'opposition, a confirmÃ© son boycott du processus Ã©lectorat et
rÃ©pÃ©tÃ© quâ€™elle ne participerait pas aux lÃ©gislatives. Nous pouvons regretter que les Burundais ont du voter pour ou contre
le seul candidat pour la prÃ©sidence, mais nous ne considÃ©rons pas ceci comme un obstacle fatal dans le processus de
dÃ©mocratisation. Par contre, renoncer aux Ã©lections lÃ©gislatives serait un dÃ©lit de fuite et une nÃ©gation, un mÃ©pris mÃªme
pour le rÃ´le de lâ€™opposition parlementaire.
Dâ€™autant que la lÃ©gislature prÃ©cÃ©dente nâ€™a pas rÃ©pondu aux attentes. Les institutions ont vÃ©cu plusieurs blocages. Le
paysage politique nâ€™a cessÃ© dâ€™Ãªtre instable. La derniÃ¨re rÃ©bellion nâ€™a intÃ©grÃ© les institutions quâ€™en avril 2009. La population
connaÃ®t toujours des conditions de vie trÃ¨s prÃ©caires et la mauvaise gouvernance demeure un obstacle majeur Ã  une
lutte efficace contre la pauvretÃ©. Lâ€™Etat de droit est encore en chantier et le potentiel de violence nâ€™est pas sous
contrÃ´le.NÃ©anmoins, toutes ces prÃ©occupations ne sauraient nous faire oublier que le pays a rÃ©alisÃ© un progrÃ¨s
important. Toutes les ex-rÃ©bellions ont connu une intÃ©gration militaire et politique. MÃªme embryonnaire, le multipartisme
est effectif. MalgrÃ© la pression des autoritÃ©s, la presse et la sociÃ©tÃ© civile rÃ©ussissent Ã  mener un travail de qualitÃ©. Pour la
premiÃ¨re fois dans lâ€™histoire, le pays (un des moins urbanisÃ©s dans le monde) a un rÃ©gime qui trouve sa lÃ©gitimitÃ© dans
les zones rurales. Le clivage ethnique nâ€™est plus perÃ§u comme la source de tous les maux du pays, et lâ€™armÃ©e nâ€™est plus
lâ€™instrument dâ€™une ethnie cherchant Ã  protÃ©ger ses privilÃ¨ges.Pour consolider sa dÃ©mocratie et entamer la lutte contre la
pauvretÃ©, le Burundi a besoin dâ€™une opposition parlementaire lÃ©gitime afin de contrecarrer les tendances autoritaires du
parti au pouvoir et veiller sur la notion et les pratiques de bonne gouvernance. Celles-ci ne tomberont pas du ciel; elles
devront Ãªtre revendiquÃ©es et dÃ©fendues.Pour ma part, je continue Ã  espÃ©rer que lâ€™ensemble des grands leaders politiques
que compte le pays ne rÃ©duiront pas le Burundi Ã  un monopartisme de fait. Dans une rÃ©gion tellement dÃ©chirÃ©e par les
conflits et les violences, le Burundi est la preuve quâ€™il est possible dâ€™avancer par le dialogue.En comprenant que le conflit
ne peut pas Ãªtre gagnÃ© par la force, le Burundi a donnÃ© un exemple qui doit nous inspirer tous. Jâ€™espÃ¨re que les
Burundais rÃ©aliseront le passage vers la nouvelle lÃ©gislature par une dynamique inclusive qui respecte leur tradition de
nÃ©gociations. OÃ¹ les gagnants et les perdants des Ã©lections joueront leur rÃ´le constitutionnel. Il est dâ€™ailleurs grand temps
que les politiciens burundais mettent la population burundaise au centre de leurs dÃ©bats.Kris Berwouts - Directeur
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